
Disposition n2 102

du Conseil des Ministres

du 21 mars 1957

concernant l'implantation d'investissements

dans les bttiments historiques •..
+ • - •

(Moniteur Polonais, n2 27 pOSe 182)

Dans le bu.t de conserver pour les g~n'rations futures et

de mettre en valeur au service de la soci~t& des monuments cul­

turels du Peuple Polonais dans le domaine de l'architecture,
, "

le Conseil des Ministres ordonne ce qui sadt:

§ 1. Les r&alisateurs des plans ~conomiques nationaU% et,

en particulier, dans les secteurs de l'administration publique,

de la culture, de la science et de l"'habitat ont le devoir,

avant de choisir l'implantation locale des investissements, de

s'orienter avec la collaboration des conservateurs de monuments

des vol'vodies et des villes si sur le territoire do~ ne se

trouvent pas des bltiments historiques qui pourraient ttre re­

construits ou restaur~s aU% fins de la r~alisation de ces plans.

§ 2.1. Les conservateurs de monuments des voïvodies doivent

tenir l'~vidence des bltiments historiques ap~ês ! ~tre reco~

struits ou restaur~s aux fins vis's par le § 1.

2. Les conservateurs de monuments sont tenus de four­

nir aux organel!l qui approuvent l"1mplantation les listes de

bAtiments historiques aptes a &tre reconstruits OU restaur'l!I.

§ 3.1. Les directions d'architecture et de batimentsdes

vofvodies et des villes sont tenues avant de donner leur appro-
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bation 4 ~'implantation d'un nouveau investissement projet~e

pour le réalisateur. de v~rifier si dans le voisinage ne se. ~ ,. . ...,.

trouvent pas des b!timents historiques propres i hre répar~s. .

ou recons'truits et/dans le cas échéant (de proposer en accord

avec le conservateur de mOIlllllents de la vo1vodie d"implanter

l' investisseaent dans r immeuble dOIm'.

2. Les organes cités Il l'alintta l refuseront leur ap­

probation Il l'implantation d.:El'investisselllent dans une autre

place si le nalisateur ne ;justifie pas suffiseD!!nt son refus

à' illplanter l'investisseunt dans le bBtiaent hil!ltorique propo-
,

se.

§ 4. Le refus du. nalisateur d' 1lII.planter l'investissement

dans le bttiment historique peut se baser uniquement sur:
. . - .' -

l) le manque de conditions techniques nécessaires pour l'in-. .

vestissement projeté si la r5alisation de ces conditions entre-

rait en contradiction avec le caractàe historique du bltiment.- ~ . . - - . - _.

2) les frais de l'adaptation dépassant d'une fa90n remar­

quable les frais d'un investissement nouveau.
"

§ 5.1. En adaptant un bltiment historique 4 r implantation

de l'investissement il est permis de dépasser les norllles de la

superficie et de la cubature de bttiments.

2. En adaptant un bttiment histori~e d"une ornementa­

tion architecturale exceptblmellement riche il·est permis de- .. - .
d~passer les ~vis normatifs dans les positions concernant cette

ornementation.

3. Les normes de superficie et de devis peuvent ~tr.

dépa~sée~ 4 c~~~ilti~~ d'une motivati~n technique d6taillée.

§ 6. 1. Le conservateur de momunents de vo~vodie a le de-

voir de fournir des reimeignements pour la documentation tech-
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nique de l'investissement dans un bttiment historique et de res­

ter en collaboration constante avec le bureau de projets qui

pr~pare la documentation. La documentation élaborée par ce bu­

reau exige l'acceptation des services de la conservation des

monuments.

2. Les services de la conservation des monuments exer­

cent le contr81e de la r~alisation de l'investissement au point

de vue des exigeace.~de la loi sur la protection des biens cul­

turels.

§ 7. Les comp~tences des conservateurs de mOIlUJllents de

vo!vodie pr'vues par la pr'sente disposition s"appliquent aux

conservateurs de monuments des villes.

§ 8. La disposition entre en vigueur le jour de sa promul­

gation.
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